REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL
(Texte adopté le 22 novembre 1966 par l’assemblée plénière et approuvé par arrêté gouvernemental le 2 décembre 1966)
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Titre 1er - Organisation du Conseil Economique et Social
Chapitre 1er - Cooptation de quatre membres
Art. 1er Lors de chaque renouvellement quadriennal du CES, les 28 membres du Conseil nommés sur propositions des organisations professionnelles les plus représentatives sont convoqués par le Ministre d’Etat, Président du Gouvernement, aux fins de coopter quatre membres effectifs et quatre membres suppléants conformément à l’art. 4 de la loi du 21 mars 1966 portant institution d’un CES.
Art. 2. Cette séance est présidée par le Ministre d’Etat, Président du Gouvernement.
Art. 3. Pour pouvoir délibérer, l’assemblée doit réunir au moins 15 des 28 membres.
Art. 4. Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres présents. Les élections des quatre membres à coopter se font à la même majorité par bulletin de vote secret.
Art. 5. Il est procédé par un seul vote sur l’ensemble des candidats effectifs et leurs suppléants respectifs. Les noms des candidats doivent être déposés au Ministère d’Etat à Luxembourg au plus tard 48 heures avant la date fixée pour la séance. Chaque candidature doit être présentée par au moins cinq membres du Conseil. Aucun membre du Conseil ne peut présenter la candidature de plus de deux membres effectifs et suppléants. Les bulletins de vote contiennent les noms de tous les candidats membres effectifs et suppléants.
Art. 6. Pour ceux des candidats qui, au premier tour de vote, n’ont pas obtenu la majorité requise, il est procédé à d’autres tours de vote. Au troisième tour de vote la majorité relative suffit. En cas de parité de voix, le sort décide.
Art. 7. Les deux plus jeunes membres de l’assemblée exercent, avec le concours d’un fonctionnaire du Gouvernement, les fonctions de scrutateurs.
Chapitre 2 - Bureau d’âge
Art. 8. Le doyen d’âge préside la première séance qui suit le renouvellement intégral du CES. Dans les mêmes conditions, il préside en cours de mandat la séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du président et des vice-présidents. Le doyen d’âge est assisté par le secrétaire général du Conseil. En cas d’absence du secrétaire général, le plus jeune membre présent remplit la fonction de secrétaire.
Chapitre 3 - Bureau
Art. 9. Conformément à l’art. 9 de la loi, le bureau du Conseil comprend le président, les deux vice-présidents et le secrétaire général, ce dernier n’ayant pas voix délibérative.
Art. 10. Les propositions pour la nomination du président et des vice-présidents sont faites au scrutin secret au premier ou au deuxième tour à la majorité absolue des membres présents, au troisième tour, à la majorité relative des membres présents et, en cas de partage des voix, au bénéfice de l’âge. Les propositions pour la nomination du président et des deux vice-présidents seront faites de manière à réaliser une alternance entre les groupes constitués respectivement par les 11 premiers et derniers membres énumérés sub. 1, et les 7 membres énumérés sub. 2 à l’art. 4 de la loi du 21 mars 1966, portant institution d’un CES.
Art. 11. Le président est le représentant légal du Conseil. Il signe au nom du Conseil avec le contreseing du secrétaire général. Il fait exécuter les décisions du Conseil et du Bureau. Il convoque les séances de l’assemblée plénière, dirige les débats, fait observer le règlement et maintient l’ordre. Il dispose à cet effet de tous les pouvoirs nécessaires. Le Bureau peut accorder des délégations de signature pour la correspondance purement administrative.
Art. 12. Les vice-présidents suppléent le président en cas d’absence. L’ordre de suppléance est établi par le Conseil.
Art. 13. Le secrétaire général est désigné au vote secret par l’assemblée générale du Conseil. Est élu le candidat qui a obtenu la majorité absolue des voix des membres présents. Si aucun candidat n’a obtenu ladite majorité, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix. Au cas où aucun des deux candidats n’a obtenu la majorité absolue des membres présents, il est procédé à un deuxième tour de ballottage. En ce cas, la majorité relative suffit. Si, au deuxième tour de ballottage, les deux candidats obtiennent le nombre égal de voix, le sort décide.
Art. 14. Le Bureau du Conseil arrête le projet d’ordre du jour des réunions du Conseil et se prononce sur toutes les questions qui intéressent l’activité du Conseil.
Art. 15. En cas d’empêchement du président et des vice-présidents, leurs attributions sont exercées par le membre le plus âgé.
Chapitre 4 - Commissions
Art. 16. Le Conseil peut former en son sein des commissions composées, en principe, de cinq membres.
Art. 17. Chaque commission élit parmi ses membres un président qui convoque et préside les séances. Le secrétariat des commissions est assuré par les soins du secrétariat du Conseil.
Chapitre 5 - Assemblée plénière
Art. 18. L’assemblée plénière se compose de tous les membres effectifs du Conseil. Chaque membre effectif peut se faire remplacer par son suppléant pour une séance déterminée. En cas d’empêchement, il doit en avertir son suppléant.
Art. 19. Le Conseil ne peut siéger et délibérer valablement que si plus de la moitié de ses membres sont présents. La présence des membres du Conseil est constatée par des feuilles de présence sur lesquelles chaque membre appose sa signature avant de prendre part aux délibérations. A la clôture de la séance, le président arrête par sa signature ces feuilles de présence. Si le quorum n’est pas atteint, le président convoque par écrit une nouvelle réunion pour une date ultérieure, sans devoir tenir compte du délai fixé à l’article 29. Après cette deuxième convocation, le Conseil délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents.
Art. 20. Les séances de l’assemblée plénière ne sont pas publiques. Conformément à l’article 3 de la loi du 21 mars 1966 portant institution d’un CES, les membres du Gouvernement ou leurs représentants peuvent assister aux séances.
Chapitre 6 - Experts
Art. 21. Quant il s’avère utile pour les travaux, le Conseil et les commissions, sous réserve d’approbation du Bureau, peuvent faire appel à des personnes qui par leur formation ou leur expérience se révèlent particulièrement qualifiées pour donner un avis sur une question déterminée.
Art. 22. Ces experts peuvent être chargés soit d’élaborer une étude ou un avis, soit d’assister avec voix consultative à des séances de l’Assemblée plénière ou des commissions.
Chapitre 7 - Démission et remplacement de membres
Art. 23. Les fonctions de membre du CES prennent fin par expiration du mandat, par décès, par démission volontaire ou par démission d’office.
Art. 24. Le membre démissionnaire adresse sa demande au président qui la soumet à l’organisme ayant procédé à la nomination dudit membre.
Art. 25. Le membre qui, sans motif, et sans s’être fait remplacer par son suppléant, a été absent à plus de cinq séances, est invité par le président à présenter ses explications. A défaut d’explication valable, le Conseil peut proposer la démission d’office et le remplacement du membre défaillant.
Art. 26. Le remplacement d’un membre se fait suivant la procédure prévue par la loi pour la nomination. Le remplaçant achève le mandat de celui qu’il est appelé à remplacer.
Titre 2 - Fonctionnement du Conseil Economique et Social
Chapitre 1er - Convocations aux réunions
Art. 27. Le CES se réunit sur convocation du président. Il doit être convoqué à la demande du Gouvernement ou à la demande de dix membres du Conseil.
Art. 28. Les membres du Gouvernement ainsi que les membres suppléants du Conseil sont avisés des séances de l’assemblée plénière.
Art. 29. Sauf le cas prévu à l’art. 19 du présent règlement et sauf les cas d’urgence à apprécier par le Bureau, les convocations doivent parvenir aux intéressés au moins six jours avant la date fixée pour la réunion.
Chapitre 2 - Ordre du jour
Art. 30. Le Bureau du CES fixe le projet d’ordre du jour des séances de l’Assemblée plénière. Cet ordre du jour comprend nécessairement les questions présentées depuis la dernière réunion, soit par le Gouvernement, soit par au moins cinq membres du Conseil.
Art. 31. L’ordre du jour, accompagné des documents qui s’y rapportent, doit parvenir aux membres du Conseil en même temps que la convocation afférente.
Art. 32. Une copie de tous les documents est adressée pour information aux membres du Gouvernement et aux membres suppléants du Conseil.
Chapitre 3 - Procédure relative aux travaux du Conseil
Art. 33. Les demandes d’avis ou d’études adressées au Conseil par le Gouvernement sont remises au président du Conseil qui en saisit incessamment le Bureau.
Art. 34. Le Conseil peut, à la demande soit du Bureau, soit d’une commission, soit d’au moins cinq membres, se saisir lui-même de l’examen de toutes les questions relevant de sa compétence. Les demandes afférentes doivent être formulées par écrit et remises au président accompagnées d’une note explicative. Si le Conseil se saisit de sa propre initiative d’une affaire, le Gouvernement en est informé par le président du Conseil.
Art. 35. L’ordre du jour arrêté par le Bureau détermine le rang des délibérations. Cet ordre ne peut être interverti que par une décision du Conseil. Les points à l’ordre du jour sur lesquels le Conseil n’a pas pu prendre de décision, doivent être portés à l’ordre du jour de la séance suivante, à moins que le Conseil ne les ait renvoyés à une autre séance.
Art. 36. L’Assemblée plénière décide si une question soumise au Conseil sera examinée au sein de l’assemblée plénière ou si elle est renvoyée pour examen à une commission. Dans le premier cas, il pourra être délibéré immédiatement et un rapporteur sera chargé de préparer un projet d’avis dont la présentation à l’Assemblée plénière sera suivie de la discussion et du vote. Dans le second cas, la commission soumettra, par l’intermédiaire d’un rapporteur désigné par elle, un rapport et un projet d’avis sur lesquels l’Assemblée plénière sera appelée à discuter et à voter.
Art. 37. Au cours des discussions, la parole est donnée aux orateurs inscrits. En dehors des orateurs inscrits, tout membre du Conseil peut demander la parole au président. Elle lui est accordée suivant l’ordre des demandes. Aucun membre du Conseil ne peut parler qu’après avoir demandé la parole au président et l’avoir obtenue.
Art. 38. Le président peut suspendre ou lever la séance lorsqu’il l’estime nécessaire.
Art. 39. Après la présentation d’un rapport et du projet d’avis y relatif, il est procédé à une discussion générale qui est suivie de l’examen des différentes dispositions du projet.
Art. 40. Les membres ont le droit de présenter des amendements aux projets d’avis et d’études soumis à la discussion. Les amendements ne sont recevables que s’ils sont rédigés par écrit, signés et déposés au secrétariat avant l’ouverture de la séance. Le texte en sera diffusé incessamment. D’autre part, des amendements peuvent être présentés en séance plénière s’ils sont appuyés par cinq membres.
Chapitre 4 - Mode de voter
Art. 41. L’Assemblée plénière vote sur les projets d’avis ou d’études soit à main levée, soit par appel nominal et à haute voix. Le vote par appel nominal est de droit: 1. lorsqu’il est procédé au vote sur l’ensemble des projets; 2. lorsque cinq membres présents le demandent. Il peut être procédé également à un vote par appel nominal sur une question qui a déjà donné lieu à un vote à main levée si le vote paraît douteux.
Art. 42. En cas de vote par appel nominal, les membres du Conseil émettent leur vote à haute voix. L’appel nominal se fait dans l’ordre alphabétique. Pour tous les appels nominaux d’une même séance, le nom du membre par lequel commencent les appels est tiré au sort.
Art. 43. Les décisions du Conseil sont acquises à la majorité absolue des suffrages exprimés, les abstentions ne comptant pas. En cas de parité de voix, un deuxième vote aura lieu lors de la prochaine séance, à laquelle, si les voix se balancent de nouveau, celle du président est prépondérante.
Chapitre 5 - Du procès-verbal
Art. 44. Il est établi pour chaque séance un procès-verbal qui sera signé par le président et le secrétaire général du Conseil. Ce procès-verbal comporte: 1. la mention des noms du président, des membres présents, des membres excusés et des membres non excusés; 2. un compte rendu succinct des débats; 3. le ou les avis mis aux voix avec indication du nombre et de la répartition des voix.
Art. 45. Les procès-verbaux sont conservés aux archives du Conseil. Copie en est transmise aux membres effectifs et suppléants du Conseil ainsi qu’aux membres du Gouvernement.
Art. 46. Lors de la séance suivante le procès-verbal est soumis pour approbation à l’Assemblée plénière. Celle-ci décide sur les observations auxquelles le procès-verbal pourrait donner lieu. Toute modification approuvée par l’Assemblée plénière doit être mentionnée au procès-verbal de la séance du jour.
Chapitre 6 - Rédaction des avis
Art. 47. 
Les avis sont mis au point, sous le contrôle du Bureau, par les Présidents et Rapporteurs des Groupes de travail, conformément aux décisions intervenues dans l'Assemblée plénière.
Les amendements déposés sont, après discussion, soumis au vote.
Les amendements adoptés sont intégrés dans le corps de texte. 
Les amendements rejetés sont repris dans le compte rendu de séance.
L'article 32 de notre règlement intérieur dispose qu'une copie de tous les documents à l'ordre du jour des Assemblées plénières, dont le compte rendu des séances est adressé aux membres du Gouvernement. 
L'expédition des avis, signés par le Président et le Secrétaire Général, se fera par les soins du Secrétariat.
 

Titre 3 - Dispositions diverses
Chapitre 1er - Secrétariat
Art. 48. Le secrétaire général est placé sous les ordres directs du président. Il assiste aux séances de l’assemblée plénière et rédige les procès-verbaux. Il assure l’expédition de la correspondance et a la conservation des archives et de la bibliothèque.
Art. 49. Le secrétaire général est chargé de la surveillance du personnel auxiliaire qui, sous réserve d’approbation par le Ministre d’Etat, Président du Gouvernement, est engagé par le Bureau du Conseil.
Art. 50. Le Bureau pourra, par des instructions de service, régler les détails du fonctionnement du secrétariat.
Chapitre 2 - Modification du règlement
Art. 51. Sur la proposition d’au moins cinq de ses membres, le Conseil peut soumettre le présent règlement à une révision générale ou partielle.
Art. 52. Toute modification du règlement doit être approuvée par le Conseil à la majorité absolue des membres qui le composent.
Art. 53. Le règlement modifié doit être soumis à l’approbation du Conseil de Gouvernement.
Chapitre 3 - Entrée en vigueur
Art. 54. Le présent règlement entre en vigueur après approbation par le Conseil de Gouvernement.
